
 

Le Luxembourg vidé de sa 
substance ? 

Luxembourg, 7/04/2022 

Comme nous le savons tous, le Luxembourg, en tant que lieu de travail de plusieurs Institutions et Organes de l'UE, 
est confronté à un grave problème d'attractivité en raison de son coût de la vie relativement élevé. Il semblerait que 
ces Institutions et Organes envisagent d'entreprendre une action à ce sujet par l'intermédiaire du CALUX (Collège 
des Chefs d'Administration des Institutions basées à Luxembourg). Ce qu'ils préparent n'est pas connu à ce jour et 
pourtant ce serait certainement très intéressant, mais examinons aujourd'hui la situation sous d'autres angles : 

• Les services de la Commission offrent de plus en plus de postes AC et AT et recourent aussi à des 
intérimaires car ils ne trouvent personnes pour remplir les postes, 

• Le PMO (employant principalement des postes AC) se réorganise. Il semblerait que des tâches offrant des 
carrières intéressantes soient cantonnées sur d'autres sites. En outre, de nombreux collègues se rapprochant 
de la retraite. On se demande s’ils seront remplacés, 

• Dans un premier temps, l'OLAF a dû renforcer sa présence au Luxembourg au vu du lancement des activités 
du Parquet européen (EPPO). À cette fin, ils ont demandé à leur personnel s'ils souhaitent déménager à 
Luxembourg. À notre connaissance, un seul collègue aurait accepté ! 

• Le Parquet européen (EPPO), initialement prévu pour être un corps fort de 250 postes, n'en compte en fait 
que 120. Le parquet en quémande depuis d'avantage, 

• La Commission, qui aurait dû renforcer ses effectifs, conformément à l'accord Georgieva-Asselborn, en 
employant au moins 150 personnes supplémentaires sur une période de cinq ans (2015-2020), en a en réalité 
perdu 250 ! Ceci est un fait que l'on ne peut nier ni accepter 

• OIL n'a toujours pas de Directeur depuis plus de deux ans. Ce service sera-t-il réorganisé et/ou fusionné avec 
l’OIB ? 

• Les tâches de la DG SANTE ne parviennent pas à clairement obtenir un ancrage géographique au 
Luxembourg. Rappelons que dans le cadre financier actuel, les moyens financiers de programmes santé ont 
explosé. D'où seront gérés ces programmes (Bruxelles ou Luxembourg) ? 

• La CHAFEA qui pilotait, entre autres, un programme dans le domaine de la santé a été fermée. Ses tâches et 
postes ont été répartis dans diverses Agences à Bruxelles, ce qui entraîne une perte importante de personnes 
et de connaissances. Étonnamment, le raisonnement était qu'elle a coûté trop cher pour opérer alors que les 
salaires sont identiques à Bruxelles. Comment notre employeur peut-il argumenter cela ? 

• Les écoles européennes basées à Luxembourg continuent de susciter des préoccupations sans solutions à 
ce jour. L'élément mis en avant étant qu'elles ne sont pas attrayantes ou compétitives pour son personnel 
enseignant, car elles ne prévoient pas de conditions salariales et de recrutement adaptées. Quel sera l'avenir 
des Écoles Européennes à Luxembourg ? Les autres écoles internationales mises en place et gérées par 
l'État n'offrent qu'un nombre très restreint de sections linguistiques.  

• Etc.  

L'Union européenne souhaite-t-elle vraiment maintenir les Institutions représentées à Luxembourg, et 
particulièrement la Commission ? 

N'assistons-nous pas au même constat désolant qu'au PE où le nombre de services diminue/déménage à 
Bruxelles? 

Cette situation nous préoccupe tous depuis quelques décennies, et l'Union Syndicale Fédérale Luxembourg a 
de plus en plus de craintes pour l'avenir. « Vendre » le Luxembourg comme un lieu de vie très agréable, c'est bien 
pour l'instant (et pour autant qu'on en ait les moyens financiers), mais c'est de moins en moins le cas au vu des 
conditions de travail et des perspectives de carrière qui s'appauvrissent de plus en plus chaque jour. 

Il est temps d'améliorer l'attractivité du site de Luxembourg par la mise en place d'une indemnité logement 

Need help? Contact us: 
REP-PERS-OSP-USF-LUXEMBOURG@ec.europa.eu 

Your representatives: 

BECH et T2: 

N. MAVRAGANIS,  

C-A POPESCU 

Gasperich: 

N. FETTAH-ZAIT 

C. PALADINO 

S. KARDARAS 

OP: 

I. WOLFF,  

M. COLLIGNON 
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